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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« 1° A À la première phrase du premier alinéa de l’article 515-11, les mots : « et le danger » sont 
supprimés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES vise à supprimer le terme de "danger" au sein de l'article 
515-11 du Code civil qui pose des problèmes d'interprétation pour la délivrance des ordonnances de 
protection.

"Tout danger est écarté car Madame est relogée et Monsieur a quitté le domicile conjugal" est un 
exemple de motif de refus d'une ordonnance de protection que l'on peut lire dans le rapport 
d'activité du Comité national de l'ordonnance de protection (CNOP) de 2021. À ce titre le Comité 
propose de retirer le critère de danger.

Le CNOP explique dans son rapport que l'écriture actuelle de la loi contraint le juge à apprécier 
séparément et cumulativement le critère de la "vraisemblance des violences alléguées" et le critère 
du "danger" encouru par la victime. Cette interprétation de la loi produit un effet pervers qui limite 
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la délivrance des ordonnances de protection là où il y a des situations de violences vraisemblables. 
Or, le propre de l'ordonnance est de protéger les victimes de potentielles violences.

De plus, le rapport "Améliorer le traitement judiciaire des violences intrafamiliales" rédigé par 
Émilie Chandler et de Dominique Vérien proposait de revenir sur la notion de danger.

Nous proposons donc de supprimer le mot "danger" de la loi.


